
CHILI : 

putsch et terreur… 

En guise d’hommage renouvelé au peuple chilien et à son président 

Salvador ALLENDE, dont l’éminente stature démocratique enrichit le  

panthéon des leaders des luttes populaires pour la liberté, j’évoque 

sommairement ci-après les évènements qui ont marqué la contribution 

particulière de la FEN, à la fois syndicale et politique, au soutien des 

forces démocratiques et ouvrières françaises à la résistance du peuple 

chilien. 

Secrétaire fédéral en charge des libertés1, j’ai été, au nom de la FEN, au 

cœur de la création et des initiatives du Comité français « Solidarité 

Chili ». 

Louis  ASTRE 
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Le 11 septembre 1973 au Chili, 

putsch du général Pinochet 

11 septembre 1973 : une des dates les plus noires de l’histoire de la Gauche au XXe 

siècle ! Ce 11 septembre le putsch de la junte du général Pinochet met fin dans un bain 

de sang à trois années d’une  expérience sans précédent pour les forces progressistes du 

monde entier. Dans son discours du 21 mai 1971, Salvador ALLENDE définit en effet le 

socialisme chilien qu’il entend édifier, comme libertaire, démocratique et pluripartite. 

Pour les dirigeants des États-Unis, pour le capitalisme mondial comme pour la bourgeoi-

sie chilienne il importait de briser ce rêve — à tout prix et avant qu’il ne soit trop tard — 

de Salvador ALLENDE et des partis de l’Unité populaire : une marche démocratique au 

socialisme dans la liberté. 

Et ce fut le bain de sang que l’on sait… 

SALVADOR  ALLENDE, 

président socialiste du gouvernement d’Unité Populaire se donne la mort au Palais de la 

Moneda intensément bombardé par les insurgés, pour ne pas tomber entre leurs mains 

et pour appeler le peuple chilien à rester debout, à résister aux factieux et reconquérir 

sa liberté. 

Résistant jusqu’au bout aux bombes des putschistes il lance à son peuple cette ultime 

adresse : 

«… Face à cela je ne démissionnerai pas . 

Dans cette situation extrême où me place l’Histoire , 

je paierai de ma vie la loyauté envers mon peuple2. » 

Le 12 septembre  1973, en France, s’élèvent des protestations spontanées dans 

l’ensemble du pays. Les forces démocratiques et ouvrières appellent à une manifestation 

nationale le17 septembre. 

Le 15  septembre à 23 heures : « CHILI : HALTE AU MASSACRE ! ». — Devant 

l’aggravation tragique des évènements, les centrales FEN-CGT-CFDT appellent à la pro-

testation immédiate des travailleurs par arrêt de travail de 11 à 12 h, le lundi 17 sep-

tembre (voir le document p. 14). 

Le 17 septembre : IMMENSE MANIFESTATION POPULAIRE NATIONALE. À Paris, 

James MARANGÉ, secrétaire général de la FEN, et André OULIAC, secrétaire général du 

SNI3, défilent en tête du cortège.  
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«  Chili :  putsch et terreur ! » 

J’expose sous ce titre dans l’Enseignement Public, revue mensuelle de la FEN, de sep-

tembre 1973 l’analyse, la position  et l’engagement de celle-ci. 
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Comité national « Solidarité-Chili » 

et Fonds unique de solidarité.  

Le 18  septembre au soir, création du « COMITÉ4 SOLIDARITÉ CHILI » par 18 organi-

sations, avec un bureau comprenant : PC, PS, MRG, PSU, CFDT, CGT et FEN. 

Le 20 septembre est créé le FONDS UNIQUE « SOLIDARITE CHILI » (CCP 470 Paris, 

10 rue de Solferino5) de solidarité à la résistance. Domicilié  au siège de la FEN, sa si-

gnature est confiée à Pierre BERTELET, directeur administratif de la Fédération6, sous 

contrôle des trésoriers de la FEN7, de la CGT et de la CFDT. J’en suis le mandataire poli-

tique. 

Soulignons que pour la première fois de son histoire, la Gauche crée un fonds unique. 

La FEN l’a proposé dès le 17 septembre au PS, à la CFDT, à la CGT et au PCF, mais en vain 

car ce dernier tient à sa propre collecte. Mais elle réussit à l’imposer le 20, en donnant à 

entendre que, faute de fonds unique, il pourrait y en avoir deux, concurrents, commu-

niste et socialiste. Face à cette hypothèse (gratuite car la veille, PS et CFDT m’avaient dit 

leur désaccord), Georges FOURNIAL8, après consultation téléphonique avec le PCF, ac-

cepte le fonds commun. Dès le lendemain le compte est ouvert car BERTELET l’avait fait 

réserver par les PTT. 

Le 21 septembre est publié le CCP 470 -Solidarité Chili- 10 rue de Solferino- Paris. 

Le 24 septembre, réception à la FEN de Luis FIGUEROA, le président de la CUTCH (Cen-

trale unitaire des travailleurs du Chili). 

Le 25 septembre, au nom du Comité, je diffuse à la presse l’Appel des 18 organisations à 

la solidarité financière, et à une grande collecte publique du 3 au 11 octobre 1973 . 

Le 26 septembre le Comité organise un Rassemblement au Palais des sports de Pa-

ris avec la participation de responsables du Comité chilien de Solidarité installé à Cuba 

(voir photo en annexe, p. 15). 

Le 2 octobre 1973 à 23 heures les dirigeants des centrales syndicales CFDT, FEN, CGT, 

(Edmond MAIRE, James MARANGÉ et Georges SÉGUY), s’adressent par télégramme au 

président de la République et au secrétaire général de l’ONU en faveur de Luis CORVA-

LAN, leader communiste menacé de mort9, et  

« pour arrêter l’assassinat des travailleurs, des syndicalistes  

et des hommes politiques massacrés pour avoir soutenu  

le gouvernement légal de leur pays. » 
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Conférence internationale d’Helsinki  
des 29 et 30 septembre 1973 

Le 18 septembre se sont réunis à Rome les comités créés en 1971, à l’initiative du Con-

seil mondial de la Paix10, pour un soutien politique au gouvernement d’Unité populaire11. 

Ils ont décidé de tenir une conférence internationale les 29 et 30 septembre à Helsinki. 

Mais le Comité français se délite. Le PCF et la CGT s’y rendent de leur côté, et d’un autre, 

le PS le MRG et la CFDT. La FEN pour sa part n’y est pas invitée, mais elle n’accepte pas 

cette rupture de l’unité du Comité et rejoint Helsinki de sa propre autorité. 

Une double avancée de l’action fédérale 

L’unité de la délégation française est reconstituée à Helsinki sur les bases suivantes : 

 non à la  création d’un comité international représentant surtout le courant commu-

niste ; 

 promouvoir une conférence internationale  réellement représentative de tous les 

courants démocratiques, politiques, philosophiques ou religieux susceptibles de faire 

front à la Junte. 

Ainsi rétablie, l’unité du Comité français répond à l’unité du Comité chilien et aux vœux 

de ses représentants. Ce facteur de confiance particulière les conduit à consacrer la soi-

rée du 29 septembre 1973  à une rencontre commune. De plus, l’unité de la FEN répond 

à celle de la CUTCH. 

Cette volonté de détacher l’action de solidarité de la tutelle de Moscou est partagée par 

le PC italien : quand Roland LEROY, Georges FOURNIAL (PCF) et moi rencontrons le numé-

ro deux du PC italien , PAJETTA, celui-ci nous déclare même : « S’il le faut, nous irons à la 

polémique. » 

Sur ces bases est décidée pour le printemps la  Conférence paneuropéenne à Rome. 
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Le congrès de la FEN 
Paris, 27-30 novembre 1973  

Il se tient à Paris 27-30 novembre 1973 

James  MARANGÉ accueille à la tribune avec une intense émotion que partagent tous les 

congressistes, les trois représentants de la CUTCH, et il rend un hommage vibrant au 

peuple chilien et au défunt président Salvador ALLENDE.  

La résolution du congrès, que je présente, est à l’unisson :  

 

« Face au putsch, à l’assassinat du Président Salvador ALLENDE, au bain 

de sang, à la terreur déchainée contre le peuple chilien, le Congrès de 

la FEN exprime l’indignation et la colère de tous les enseignants et per-

sonnels de l’Éducation Nationale. Nul n’ignore la genèse de ce 

crime…. […] 

« LE CONGRÈS DE LA FEN salue la mémoire du président constitution-

nel de la République du Chili, Salvador ALLENDE, mort en combattant. 

Son exemple marquera l’histoire de la lutte pour la justice et la liberté. 

Aujourd’hui les organisations ouvrières et démocratiques du Chili 

s’organisent pour poursuivre, dans les conditions nouvelles imposées 

par le coup d’État, leur combat pour la démocratie, pour le socialisme. 

 

« LE CONGRÈS réaffirme la totale solidarité de la FEN à la Centrale 

unique des Travailleurs chiliens, à ses militants, à tous les travailleurs 

et démocrates chiliens férocement frappés par la Junte et qui, en lut-

tant contre le fascisme dans leur propre pays, se battent pour la liberté 

dans le monde entier. » 

 

N.-B. — L’intégralité de la motion « Chili » adoptée par le congrès FEN de novembre 1973 

figure en annexe, p. 17. 
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Versement des fonds du CCP 470 

directement à la résistance chilienne. 

Par télégramme de Rome, je suis prié de verser les fonds à l’ancien Comité international. 

Je m’y refuse et alerte à Cuba Béatrice ALLENDE, présidente du Comité  chilien de So-

lidarité à la Résistance. Elle vient peu après à Paris avec BADILLA (Gauche chrétienne) 

pour faire part de la décision unanime du Comité chilien : celui-ci se déclare seul habi-

lité à recevoir les fonds. 

Le 11 décembre, à son arrivée, Béatrice ALLENDE, Didier MOTCHANE12 et moi faisons le 

point. Puis, devant le Comité français, Béatrice qualifie ce télégramme d’ « erreur admi-

nistrative. ». 

Le 12 décembre, au nom du, Comité, je me rends à l’ambassade de Cuba pour re-

mettre à Béatrice ALLENDE le premier versement de fonds du compte unique « Solidari-

té-Chili ». D’autres versements suivront, sous contrôle des trésoriers des trois centrales 

syndicales. 

 

Louis Astre, Béatrice Allende et Luis Badilla (Ambassade Cuba à Paris, 12 décembre 1973) 

 

Se développe par tous moyens (meetings, collectes, expositions, films, vente de 

cartes postales, etc.), la solidarité syndicale et politique durant l’automne puis 

l’hiver 1974. Il s’agit pour le Comité, les partis, les syndicats, les associations, 

d’aider la résistance chilienne intérieure et extérieure, et aussi d’accueillir et ai-

der les réfugiés politiques. 

Le 10 rue de Solferino, siège de la FEN, se trouve, de par la gestion du compte fi-

nancier unique, un lieu de contacts, de rencontres et de nombre d’initiatives. 
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Notre solidarité intersyndicale 

avec la CUTCH 

La solidarité avec les syndicalistes de la CUTCH, centrale unique des travailleurs du chili, 

connaît de multiples développements de toute nature, dont j’évoque quatre moments 

caractéristiques au regard de la FEN, sans oublier ce mot de Luis FIGUEROA :   

« Nous nous sentons à la FEN comme chez nous.»  

 

Le 15 janvier 1974, LE SNI LOGE LA CUTCH à Alfortville : André OULIAC offre à la 

centrale chilienne le local, rendu disponible, de la section syndicale du SNI à d’Alfortville.  

 

Octobre 1974 : 

Conférence syndicale  internationale à Paris. 

À la FEN le 17 janvier 1975, André HENRY, nouveau secrétaire général de la FEN13 et 

moi,  accompagnés de deux responsables CGT et CFDT, recevons les responsables de la 

CUTCH, son président FIGUEROA, accompagné de ROJAS et TORO, pour renforcer la solidari-

té.  

 

Le 10 février 1975, à la Mutualité, le grand meeting CUTCH-FEN-CGT-CFDT permet 

de lancer un appel commun à l’ensemble des travailleurs et démocrates de France. 
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La solidarité globale s’intensifie 

Après les initiatives immédiates du Comité Solidarité-Chili en septembre 1973, un grand 

nombre d’actions diverses dont la FEN est un des points d’ancrage, se développent du-

rant l’automne et l’hiver 1973-1974. Cela débouche en juillet sur la Conférence paneu-

ropéenne de Paris, dont il importe de rappeler la genèse,  le déroulement et les suites 

en France et au plan  international. 

PARIS remplacera ROME. Alors que notre comité prépare la conférence paneuro-

péenne,  une délégation officieuse, dont FOURNIAL et moi-même faisons partie, est appe-

lée à Rome par les responsables communistes qui disent  leur incapacité à organiser la 

conférence car leur parti doit se mobiliser totalement pour obtenir un vote positif au 

référendum national en faveur du divorce. Ils demandent que les Français assurent eux-

mêmes la conférence à Paris.  

Le 22 février 1974, le Comité français invite Italiens et Chiliens à une rencontre le 1er 

mars au siège de la FEN pour organiser une conférence réellement représentative à Pa-

ris, au printemps. Mais survient l’élection présidentielle en France, qui oblige à la repor-

ter début juillet. Après la présidentielle où s’affirme François MITTERRAND, la solidarité 

connait des fluctuations. 

Le 19 juin 1974, en vue de lancer l’Appel à la Conférence paneuropéenne des 6 et 7 juil-

let à Paris, se tient au PLM St-Jacques14 la conférence de presse que je convoque au nom 

du Comité. Elle réunit les premiers responsables des organisations : Robert FABRE 

(MRG15), Georges MARCHAIS (PCF), François MITTERRAND (PS), Robert CHAPUIS (PSU16) 

– Edmond MAIRE (CFDT) – Georges SÉGUY (CGT) – James MARANGÉ ( FEN). 

Mais elle n’a pas le succès journalistique connu par la Gauche en campagne présiden-

tielle. 
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Conférence paneuropéenne (6 et 7 juillet 1974 à Paris) 

 

James MARANGÉ (secrétaire général de la FEN), Louis ASTRE (secrétaire national de la FEN) 

et Carlos ALTAMIRANO, secrétaire général du Parti socialiste chilien le 7 juillet 1974 

La Conférence paneuropéenne connaît un grand succès de participation et dans les mé-

dias. 

L’accord sur son déroulement est noué dans mon bureau sur proposition de Gaston 

PLISSONNIER , du PC. Mais, premier signe inattendu de turbulence dans la Gauche, les trois 

dirigeants communistes français, MARCHAIS, LEROY et SÉGUY17 s’abstiennent d’y participer. 

Dès lors s’affirment seuls au premier plan les trois socialistes : Béatrice ALLENDE et 

Carlos ALTAMIRANO pour l’Unité Populaire ;  François MITTERRAND qui au nom du Collectif 

français tient le discours de clôture et lance l’Appel Solennel de la Conférence à l’opinion 

publique internationale. 

 « … Assez de deuils, de sang, de larmes au Chili ! 

Justice et liberté pour le peuple chilien ! » 

La conférence décide l’envoi d’une délégation à l’ONU, dont, pour la France, moi-même, 

BRAQUE (MRG) et Mireille BERTRAND (PCF). Comme le gouvernement US refuse le visa à la 

« communiste », les deux autres Français réagissent en se retirant de la délégation euro-

péenne et en dénonçant ce veto américain au secrétaire général de l’’ONU. 

Mais la tension politique surgie après l’élection présidentielle française entre le PCF et le 

PS n’est pas sans incidences négatives sur l’action et la vie même du Comité Solidarité-

Chili. 

Ainsi le 11 septembre 1974, le meeting de la Mutualité, un an après le putsch et la 

mort de Salvador ALLENDE, se tient sans le PC ni la CGT qui ont décliné la proposition des  

socialistes chiliens et français.  Mais la FEN et la CFDT, s’y associent. 

De plus, bien que l’effort de solidarité des uns et des autres se poursuive par diverses 

voies, le Parti communiste français va bientôt faire obstacle à l’action du Comité. 
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« Le Collectif national doit agir » sous ce titre, en date du 7 mars 1975, j’évoque dans 

l’Enseignement Public la mise en sommeil du Comité depuis le mois d’octobre alors que 

tant d’initiatives s’imposent :  

«  C’est pourquoi la FEN appuie fermement (ainsi que le MRG et la 

CFDT) la demande répétée du Parti socialiste, de réunir enfin le 

Collectif national, afin d’organiser l’action commune de toute la 

gauche contre une aide financière éventuelle du gouvernement 

français à la junte chilienne. »  

Suicide de Béatrice Allende (13 octobre 1975) 

Béatrice, fille ainée de Salvador ALLENDE était sa plus proche collaboratrice. Elle voulait 

rester à ses côtés, le 11 septembre, ainsi que Joan Garces, au Palais de la Moneda. Mais il 

les  pria de partir pour témoigner et poursuivre la lutte. Elle était mariée à un ingénieur 

cubain.  

Entre Béatrice ALLENDE et la FEN s’était établie une relation étroite et confiante.  

À Pâques 1975 à Cuba, quand j’y conduisis la délégation de l’association France-Cuba, 

elle me proposa de nous retrouver à son domicile pour parler. Mais au dernier moment 

elle m’invita au grand restaurant de La Havane. Puis quand je l’y rejoignis elle indiqua 

que nous ne pourrions parler librement car nos voisins de table étaient là pour surveil-

ler nos propos. 

Je n’ai plus eu de contact avec elle avant ce jour où, comme son père, elle mit fin à sa vie. 

 

 

Béatrice Allende s’est donné la mort le 11 octobre 1977 à Cuba. 
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Conférence mondiale de solidarité 

Madrid, 10-11 novembre 1978 

Ma participation à la Conférence mondiale fut le dernier acte marquant de 

ma contribution à l’active campagne de la FEN pour la solidarité au peuple 

Chilien. 

Au nom de la FEN j’y déclarais notamment :  

« Si le putsch du 11 septembre a été ressenti dans le monde entier 

par tous les travailleurs, comme une grave blessure, c’est 

précisément que le gouvernement d’UNITE POPULAIRE était une 

tentative exemplaire d’avancer vers le Socialisme dans la 

démocratie et par la démocratie. … 

 

Il nous faut dire partout que la cause du peuple chilien pour sa 

liberté est notre cause…. 

 

La lutte du peuple chilien est notre lutte, et sa victoire sera une 

victoire pour tous les travailleurs et tous les peuples, une victoire 

de la liberté, une victoire pour le Socialisme. 

 

VIVA EL CHILE !  » 

 

Louis ASTRE, 

Paris, le 11 septembre 2013. 
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Annexes 

Dernier discours radiodiffusé de Salvador Allende 

(Palais de la Moneda, Santiago-du-Chili : 11-09-1973)18 
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Appel unitaire CGT-CFDT-FEN 

du 15 septembre 1973 

 

Appel unitaire lancé le 15 septembre 1973. 
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Rassemblement du 26 septembre 1973 : 
Paris, Palais des sports 

 

Rassemblement du 26 septembre 1973. Louis Astre (FEN) sous le « C » de « chilienne », entre Henri Krasucki 

(CGT) à sa gauche sur la photo et Figueroa (CUTCH). À l’extrême-gauche, Motchane (PS). Deuxième à droite 

sur la photo, Paul Laurent (PCF). Dernier à droite, René Salanne  CFDT). 

Meeting de soutien PS-PS Chili-FEN-CFDT : 
salle de la Mutualité, 11 janvier 1974 

 

Au centre, Carlos Altamirano, secrétaire général du PS chilien. À la tribune, Louis Astre (FEN) 
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Soirée de solidarité au peuple chilien 

(15 octobre 1976) 
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Motion « Chili » du congrès FEN de 1973 

 

Louis Astre était le rapporteur de la motion générale « Droits et Libertés » et de la motion 

annexe « Chili ». Le texte a été publié dans L’Enseignement public de janvier 1974. 
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Notes 

 

1 Louis Astre, responsable national de la FEN (1961-1984), était en charge de la défense des droits et li-

bertés (1970-1978). 

2 Voir en annexe, p. 14, l’intégralité de son dernier discours. 

3 Le Syndicat national des instituteurs (SNI) est le plus important syndicat national de la Fédération de 

l’Éducation nationale (FEN) avec, à cette époque, plus de 300 000 adhérents sur les 500 000 que compte 

la Fédération. Il regroupe alors au sein de la FEN les instituteurs et les professeurs d’enseignement géné-

ral de collège (non certifiés), héritiers des maîtres de cours complémentaire.  

4 Cette structure est, selon les circonstances, dénommée Comité national ou Collectif national Solidarité-

Chili. Les deux appellations recouvrent la même entité. 

5 Alors siège de la Fédération de l’Éducation nationale (FEN) et de certains de ses syndicats nationaux. 

L’entrée du 94 rue de l’Université était l’adresse de référence du Syndicat national des instituteurs (SNI). 

6 Pierre Bertelet, qui se considérait comme un militant assumant des tâches de permanent, était le direc-

teur administratif de la FEN depuis la 1948 en assurait l’administration au quotidien sous la responsabili-

té du secrétaire général et du trésorier. Pierre Bertelet était également, avec l’appui de la MGEN, le prési-

dent fondateur de la MOCEN (Mutuelle des personnels des Œuvres coopératives de l’Éducation nationale) 

qui, étant de droit privé, ne pouvaient statutairement adhérer à la MGEN. 

7 Le trésorier de la FEN était Jean Desvergnes, secrétaire général du Syndicat national de l’Intendance de 

l’Éducation nationale (SNIEN), futur président de la CASDEN-Banque populaire. 

8 Georges Fournial était bien connu des militants de la FEN, puisqu’il avait été jusqu’en 1960 responsable 

national de la tendance dite cégétiste tant au SNI qu’à la FEN. À l’époque retraité, ce collaborateur du Co-

mité central du Parti communiste français, parfait hispanisant, était responsable de sa section « Amérique 

latine ». 

9 Luis Corvalan sera échangé en 1976 contre le dissident soviétique Vladimir Boukovski. 

10 Sur le Conseil mondial de la paix, voir cet article sur Wikipédia : http://bit.ly/1dPgRvk.  

11 La FEN non membre de ce comité, a participé à toutes les actions de défense du gouvernement Allende 

face aux diverses agressions impérialistes. 

12 Didier Motchane, secrétaire national du PS, chargé notamment des questions du Tiers-Monde. 

13 André Henry a été élu secrétaire général de la FEN à l’issue du Conseil national du 12 décembre 1974, 

sur proposition de son prédécesseur James Marangé qui avait atteint l’âge de la retraite et quittait ses 

responsabilités selon la règle syndicale. 

14 Hôtel et Centre de conférences situé 17 bd Saint-Jacques, dans le XIVe arrondissement de Paris. « PLM 

St-Jacques » était son nom originel à la création. 

15 Mouvement des radicaux de gauche (actuel Parti radical de gauche). 

16 Parti socialiste unifié.  

17 Georges Séguy, secrétaire général de la CGT, était également membre du Bureau politique du PCF. 

18  On peut accéder à une version audio du dernier discours d’ALLENDE sous-titrée sur le site Dailymotion : 

http://bit.ly/dKfNbD. 

http://bit.ly/1dPgRvk

